Vignette 1 : Architecture et aménagement des espaces

Depuis la part de rêve dans la tête des concepteurs, voyons du côté du terrain. Les professionnels recrutés pour travailler dans une structure collective qui ouvre ses portes intègrent un service où tout est à penser, à organiser. Ils n’ont pas participé aux commissions qui ont mis en œuvre le projet et n’ont pas été associés aux choix architecturaux.

Ils vont donc « faire avec l’existant » pour aménager les espaces : ceux dédiés aux enfants, ceux dédiés aux professionnels et ceux dédiés aux parents. 

En structure d’accueil collectif, l’aménagement des espaces demande du temps (de réflexion et d’organisation) et beaucoup d’énergie. Il est très fréquent de voir des espaces mutualisés : salle de jeux et salle de repas, salle d’activité et salle de sommeil…La qualité de l’accueil s’en ressent même si les professionnels font preuve de créativité et d’ingéniosité. 

Prenons l’exemple de la structure dans laquelle je travaille (qui est loin d’être un cas isolé). Chaque jour dans la section des grands, nous aménageons une partie de la salle de jeux en salle de sommeil en fin de matinée pour la ranger après la sieste.

Conséquences : 

· le temps d’utilisation de cette salle de jeux est limité,

· les besoins de sommeil des enfants ne sont pas respectés,

· les repères spatiaux ne sont pas stables,

· l’individualisation de l’accueil est compromise,

· les manipulations quotidiennes du mobilier sont source de fatigue physique et peuvent entraîner des problèmes de santé

· enfin et surtout, la continuité dans la prise en charge de l’enfant, essentielle à son sentiment de sécurité affective, est absente (on n’est pas auprès des enfants lorsqu’on transforme l’espace).

Je peux aussi évoquer les aménagements spatiaux pour l’accueil des adultes (et oui, il y a aussi des adultes dans les crèches). Les parents sont accueillis sur des tapis au sol ou sur des petites chaises pour assister à un spectacle ou à une réunion. Les professionnels sont dans les mêmes conditions au quotidien.

Tout ce que j’évoque en terme d’aménagement de l’espace concerne l’accueil de l’enfant dit « normal ». L’accueil de l’enfant différent pose d’autres questions, en terme d’accessibilité et d’aménagement de l’espace.

Mais je laisse la parole à Béatrice.

Vignette 2 : Choix du lieu de l’implantation d’un EAJE

Le choix du lieu d’implantation d’une structure petite enfance est primordial pour les gestionnaires. Il conditionne sa capacité à répondre aux besoins des familles du territoire concerné, mais aussi la viabilité de l’établissement, le maintien de son taux de remplissage et sa faculté à créer de l’emploi.

Pour les équipes accueillantes, il a un impact direct sur l’organisation de travail  et sur la qualité de l’accueil des enfants et de leur famille. 

Une structure située dans une grande ville aura une mixité sociale beaucoup plus importante qu’une structure située dans une petite commune rurale.

Selon sa situation géographique, sa proximité du lieu de résidence des familles ou de leur lieu de travail : une crèche d’entreprise située dans une zone commerciale proposera des horaires atypiques, une organisation adaptée aux besoins de l’entreprise (et non aux besoins des familles). 

Si l’établissement se trouve sur un lieu de passage, loin de leur domicile, l’implication des familles à la vie de la structure sera moindre et il sera plus difficile de créer du lien social.

Le projet éducatif dépend d’abord du projet social et de la population accueillie.

Les professionnels sont alors soumis à des impératifs qui négligent les besoins des enfants. 

Comment peut-on par exemple respecter le rythme d’un enfant réveillé à 4h du matin, pour être « déposé » à la crèche à 5h, heure d’embauche de son parent ? Quelles en seront les conséquences ? Dans le même registre, comment peut-on accompagner un enfant accueilli jusqu’à 22 h, 23 h ? Doit-on lui proposer de commencer sa nuit pour le réveiller ¼ d’heure avant l’arrivée de son parent ?

L’accompagnement des familles, les temps d’échanges, les transmissions, les rencontres entres parents, sont également impactés. Le temps dévolu à ces échanges et leur contenu ne sera pas le même pour un parent qui vient chercher son enfant dans la crèche d’entreprise de son lieu de travail avant de « rentrer à la maison » que pour un parent qui part de son travail et rejoint son domicile avant d’aller chercher son enfant dans la crèche de son village.

Le quotidien des professionnels peut donc être très différent selon le lieu d’implantation de la structure dans laquelle il intervient.

Vignette 3 : La dimension sociale dans l’accueil du jeune enfant et de sa famille

Dans les formations initiales des professionnels de la petite enfance (CAP, AP, EJE, Ass Mat), la dimension sociale de l’accueil est très peu abordée, voire inexistante.

Pourtant, sur le terrain, de plus en plus de situations particulières sont rencontrées, avec un réel souhait politique de soutenir, d’aider les familles, d’accueillir des enfants et d’accompagner des parents vivant des situations difficiles (précarité, isolement, séparations familiales…). 

Je prends l’exemple d’un enfant que nous avons accueilli (que je nommerai Paul) dont les comportements agressifs envers ses pairs mais également envers lui-même nous ont beaucoup questionné. 

Paul était un enfant très attachant, intéressé et intéressant, participant volontiers à toute activité proposée, dès lors que l’on était avec lui, en relation duelle. Dès qu’il était « en groupe », il était débordé, impatient, surexcité. Il lui était très difficile d’accepter les règles, de « supporter » l’autre, il n’arrivait pas à rentrer en communication avec les enfants autrement que par des bousculades, des coups, des morsures. 

Nous avons beaucoup travaillé à nos organisations de journée pour accompagner et contenir cet enfant, à soutenir sa mère qui l’élevait seule et exprimait qu’elle « n’en pouvait plus ». Le sujet Paul était le principal sujet de nos réunions de service. Il monopolisait chaque jour une professionnelle, d’une part pour lui-même et d’autre part pour « protéger » les autres enfants accueillis. 

Là encore, la qualité de l’accueil est mise à mal. Nos formations respectives en matière de psychologie sont insuffisantes pour décoder certains comportements, nos actions  sont donc limitées. 

Il a été long et difficile de trouver une aide pour cet enfant. L’intervention d’un psychologue a été une ressource et un soutien dans nos actions. D’autre part, la mère s’étant saisie de l’invitation à consulter, nous avons pu créer du lien avec un autre partenaire : le CAMSP.

C’est plus difficile encore pour un assistant maternel qui accueil seul à son domicile un petit « Paul ». Comment peut-il accompagner cette mère et cet enfant ? Vers qui peut-il trouver aide et soutien ?

Il me semble que les professionnels de la petite enfance sont bien conscients de leurs limites malgré leurs efforts quotidiens. Ils ont besoin de personnes ressources, de partenaires, de créer du lien avec les professionnels oeuvrant dans le champ du soin.

Vignette 4 : la place du parent
Si la PSU impose une facturation à l’heure et que les dépassements sont facturés, qu’en est-il des temps de transmissions ? 

En règle générale, ils sont facturés puisqu’ils font partie du travail des professionnels.

Par conséquent, les parents évitent de dépasser l’horaire prévu à leur contrat, en accueil collectif comme en accueil familial.

Pourtant, Ils ne rencontrent les personnes qui accueillent leur enfant qu’une fois par jour. Les temps de transmissions sont les seuls supports d’échanges entre accueillants et les familles. Au-delà du déroulé de la journée de l’enfant, ils sont un espace/temps pour se connaître mieux, pour instaurer de la confiance. 

J’ai souvenir d’un papa venant chercher son fils à 17h10 (contrat jusqu’à 17h15). C’est avec humour (mais c’est dit) qu’il demande à celui-ci de se dépêcher sinon, il va devoir payer…

On peut aussi se questionner sur les temps d’animation avec les familles. La fête de la crèche sera-t-elle facturée ? 

Les absences et les congés sont-ils déduits ? Le gestionnaire peut soit faire le choix de répondre aux besoins des familles soit faire celui de privilégier la viabilité de l’établissement. 

C’est toute la question de la place du parent, de sa légitimité à participer l’accueil de son enfant en son absence.

Comment alors envisager un réel travail d’accordage, de coordination, de coéducation ou d’éducation partagée avec les familles ?

Les recommandations en matière d’accompagnement social ne sont pas tout à fait en accord avec les questions budgétaires. 

Vignette 5 : L’accompagnement des équipes 

Les choix de recrutement et de « montage » d’équipes, dans le respect des taux d’encadrement et des réformes engendrent des difficultés pour les professionnels. Ils ont un cahier des charges qui s’alourdit, des missions de plus en plus exigeantes sans avoir les moyens de les mener à bien.

Les textes réglementaires prévoient des taux d’encadrement de 1 professionnel pour 8 enfants qui marchent et de 1 professionnel pour 5 enfants qui ne marchent pas. Mais qui a pu penser que s’occuper seul de 5 bébés (et jusqu’à 15 ou 18 mois) était une condition pour un accueil de qualité ? Comment peut-on répondre aux besoins respectifs de chacun dans un groupe de 8 enfants ? 

D’autre part, l’implication et l’engagement des professionnels, leur adhésion à un projet éducatif dépend de la pérennisation de leur emploi. Un professionnel engagé en CDD n’a pas la même vision de l’accompagnement de l’enfant et de sa famille, il sait que son engagement a un terme. Or, c’est dans le long terme qu’il peut prendre le temps de travailler en équipe dans un souci de recherche de qualité de l’accueil, de questionner ses actions, d’analyser  ses pratiques.

Là encore, les moyens manquent. Toutes les structures ne bénéficient pas de l’intervention d’un psychologue. Les liens avec des partenaires tels que CAMSP, CMPP, services de PMI, sont difficiles à tisser. Les journées pédagogiques sont loin d’être instaurées dans tous les établissements, les réunions de service sont parfois rares ou inexistantes, tout comme les formations internes.

Dans ce contexte, les équipes sont en souffrance. Entre la fatigue et le manque de reconnaissance, les professionnels s’épuisent et peinent à mener à bien leurs missions toujours plus ambitieuses avec des moyens toujours plus restreints.

